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Cassation  
  
M. Guérin (président), président  
  
SCP Waquet, Farge et Hazan, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l’arrêt suivant :   
Statuant sur le pourvoi formé par : 
  
  
  
- Le procureur général près la cour d’appel de Paris,  
  
  
  
contre l’arrêt de ladite cour d’appel, chambre 8-2, en date du 4 décembre 2014, qui, dans 
la procédure suivie contre M. Mohamed X..., des chefs d’infractions à la législation sur les 
stupéfiants, association de malfaiteurs, détention d’armes, en récidive, a ordonné le renvoi 
de la procédure au ministère public, annulé le jugement en ce qu’il concerne ce prévenu, 
et ordonné sa mise en liberté ; 
  
  
Vu les mémoires produits en demande et en défense ; 
  
  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 175, 184, 385, alinéa 2, 
512, 591 à 593 du code de procédure pénale ; 
  
  
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 175, 179, 184, 385, 
alinéa 2, 512, 520, 591 à 593 du code de procédure pénale ; 
  
  
Sur le troisième moyen, pris de la violation des articles 175, 179, 184, 385, 464-1, 506, 



512, 591 à 593 du code de procédure pénale ; 
  
  
Les moyens étant réunis ; 
  
  
Vu les articles175, 179, 184, 385, alinéa 2, 512 et 520 du code de procédure pénale ; 
  
  
Attendu que la décision de la cour d’appel de renvoyer la procédure au ministère public, 
aux fins de régularisation, dans les cas prévus par l’article 385 alinéa 2 du code de 
procédure pénale, n’impliquant pas son dessaisissement, il lui appartient, si le jugement 
est annulé pour violation ou omission non réparée de formes prescrites par la loi à peine 
de nullité, d’évoquer, de renvoyer au fond à une audience ultérieure, en application de 
l’article 520 du même code, et de prononcer, le cas échéant, sur le maintien en détention 
du prévenu ; 
  
  
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure, que M. X..., renvoyé par 
ordonnance du juge d’instruction devant le tribunal, des chefs susvisés, a interjeté appel 
du jugement le retenant dans les liens de la prévention et le maintenant en détention ; 
que, faisant droit aux exceptions soulevées par le prévenu, l’arrêt, constatant que 
l’ordonnance de renvoi n’avait pas été rendue conformément aux dispositions de l’article 
184 du code de procédure pénale, en ce que l’avis de fin d’information et le réquisitoire 
définitif n’avaient pas été portés à la connaissance du mis en examen, a renvoyé la 
procédure au ministère public pour régularisation ; que les juges ont annulé le jugement 
en ce qu’il concernait M. X... et, considérant qu’ils se trouvaient ainsi dessaisis, sans 
pouvoir évoquer l’affaire, et que le titre de détention du prévenu avait cessé de produire 
effet, ordonné la mise en liberté de celui-ci ; 
  
  
Mais attendu qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le 
principe ci-dessus rappelé ; 
  
  
D’où il suit que la cassation est encourue ; 
  
  
Par ces motifs : 
  
  
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Paris, 
en date du 4 décembre 2014, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
  
  
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, autrement composée, à 
ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;  
  
  
ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la 
cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé ; 
  



  
Ainsi jugé et prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience 
publique, les jour, mois et an que dessus ; 
  
  
Etaient présents aux débats et au délibéré, dans la formation prévue à l’article 567-1-1 du 
code de procédure pénale : M. Guérin, président, M. Monfort, conseiller rapporteur, M. 
Straehli, conseiller de la chambre ; 
  
  
Greffier de chambre : Mme Hervé ; 
  
  
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de 
chambre. 
  
  
Publication :  
  
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Paris , du 4 décembre 2014 
  
  
  
  
 


